
PAGE  



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2993/11 



9 mai 2011


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

CONTENANT LES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN DEVANT
ÊTRE PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (CP/doc.4547/11)

RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

CONCERNANT LES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN DEVANT
 ÊTRE PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (CP/doc. 4547/11)

I. Introduction


Le Conseil permanent a transmis à la Commission des questions juridiques et politiques le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à l’année 2010 et portant la cote CP/doc.4547/11, pour examen et formulation des observations et recommandations qu’elle jugera pertinentes, conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains.

Lors de sa réunion du jeudi 7 avril 2011, la Commission des questions juridiques et politiques sous la direction du Représentant permanent du Pérou près l’OEA, l’Ambassadeur Hugo De Zela, a reçu le Président du Comité juridique interaméricain, M. Guillermo Fernández de Soto. 

La Commission des questions juridiques et politiques a passé en revue le document susmentionné CP/doc. 4547/11 dans sa forme comme dans son fond, et a convenu de formuler les observations et recommandations correspondantes.

II. Présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
À cette occasion M. Guillermo Fernández de Soto a fait un rapport oral en soulignant les activités réalisées par le Comité en 2010, lors de ses 76e et 77e sessions.  Il a également communiqué les noms des membres du Comité élus pendant l’Assemblée générale de juin 2010 et dont le mandat a commencé le 1er janvier 2011, à savoir: Miguel Aníbal Pichardo Olivier de la République dominicaine, Ana Elizabeth Villalta Vizcarra d’El Salvador et Freddy Castillo Castellanos du Venezuela, et il a  mentionné la démission de M. Jorge Palacios en mars dernier pour raison de santé.

À propos de la 76e Session ordinaire du Comité qui a eu lieu à Lima (Pérou) entre les 15 et 24 mars 2010, le Président a remercié le Gouvernement péruvien et a invité les délégués à tenir les prochaines sessions du Comité dans leurs pays.  Il importe, a-t-il déclaré, que les sessions du Comité se tiennent hors siège, ce qui lui permet non seulement d’être directement en contact avec les gouvernements, mais aussi de se rapprocher des institutions universitaires et de pouvoir ainsi diffuser ses travaux.

En ce qui concerne les activités réalisées en 2010 par le Comité, le rapporteur a expliqué que celui-ci a adopté une résolution et plusieurs rapports à titre de suivi des mandats figurant dans son programme. Le traitement des thèmes migratoires a donné lieu à l’adoption de la résolution “Protection des droits des migrants” CJI/RES. 170 (LXXVII-O/10) relative à la Loi SB 1070 adoptée par l’Arizona. En vertu de cette résolution, le Comité demande que soit respectés les droits de la personne et les libertés fondamentales des migrants.  De plus, il a soumis des rapports concernant la démocratie, la Cour pénale internationale, le droit international humanitaire, les réfugiés, la diversité culturelle, les formes novatrices d’accès à la justice, la liberté de pensée et d’expression et des questions de droit international privé.   

Il a aussi expliqué les mandats qui ont déjà été exécutés sur le renforcement de la capacité consultative du Comité juridique interaméricain et le Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

Il a également mentionné deux nouvelles initiatives prises par l’Assemblée générale tenue à Lima (Pérou) en juin 2010.  Le mandat concernant la “Démocratie participative” appelle une étude juridique des constitutions et législations internes qui comportent des mécanismes de démocratie participative et de participation citoyenne et le mandat sur le thème “Paix, sécurité et coopération”, une analyse comparative des principaux instruments juridiques du système interaméricain relatifs à la paix, la sécurité et la coopération.

Au sujet du XXXVIIe Cours de droit international, le Président a indiqué que les participants comptaient 19 professeurs originaires de différents pays d’Amérique et d’Europe, 33 boursiers de l’OEA et 7 étudiants qui ont pris en charge leurs coûts de participation. Parmi les boursiers figuraient 4 personnes d’ascendance africaine dont la participation a été possible grâce à un financement de l’ACDI/Canada. Ce cours a eu pour thème central “Le droit international et les transformations du monde contemporain”. Pour la troisième année consécutive, sa durée a été de trois semaines en raison de contraintes budgétaires.  

En terminant son exposé, le Président a déclaré qu’il souhaitait partager avec les délégués quelques points convenus lors de la 78e Session ordinaire du Comité qui a eu lieu cette année du 21 au 28 mars à Rio de Janeiro et qui ne sont pas pris en compte dans le rapport de 2010 mais qui méritent d’être diffusés au sein de cette Commission.  Le Président a commencé par expliquer qu’en raison des restrictions budgétaires qui ont marqué cette session, le Comité n’a pu siéger pour la durée habituelle de deux semaines, mais seulement pendant six jours pour laisser des réserves pour la session du mois d’août dont la durée ne pourra pas nécessairement être de 2 semaines.  Conscient des coupes budgétaires qui ont concerné les organes, organismes et entités de l’OEA, y compris le Secrétariat général, le Président a demandé de consigner dans les procès-verbaux la préoccupation inspirée par la question de la disponibilité des fonds nécessaires aux rencontres des membres du Comité, qui ces dernières années ont consisté en deux sessions ordinaires de dix jours ouvrables, pour lui permettre de mener à bien ses travaux.  Dans ce contexte, il a demandé très respectueusement aux États membres d’examiner cette situation délicate et de s’efforcer d’accroître le montant du budget de du CJI et les a remerciés.

Dans un autre ordre d’idées, le Président a mentionné le manque de précision de nombreux mandats présentés devant l’Assemblée générale et s’est mis à la disposition des États pour faciliter les initiatives qui seront proposées devant l’Assemblée générale.  Enfin, il a invité les délégations à répondre aux questionnaires ou notifications élaborés par le Comité et destinés à exécuter les mandats qui supposent la participation des États.

Le Président a annoncé que la prochaine Session ordinaire du Comité juridique interaméricain aura lieu à son siège, c’est-à-dire à Rio de Janeiro (Brésil) à compter du 1er août 2011, laquelle sera l’occasion de célébrer la XXXVIIIe édition du Cours de droit international.

III. Observations et recommandations de la part de la Commission des questions juridiques et politiques

Les Délégations ont remercié le Président du CJI pour la présentation du rapport et ont pris la parole dans l’ordre suivant: Uruguay, Colombie, Canada, Panama, Venezuela, Pérou et Mexique.

La Délégation de l’Uruguay a salué les travaux du Comité concernant la Charte démocratique interaméricaine, la Cour pénale internationale et les analyses de la situation des réfugiés.  Elle a constaté l’intérêt manifesté par son pays pour les développements intervenus au sujet de l’accès à la justice. 

La Délégation de la Colombie a pris note de la situation financière du Comité. 

La Délégation du Canada s’est déclarée satisfaite de la contribution financière que son pays a  apportée pour la participation des boursiers d’ascendance africaine au Cours.  Par ailleurs, elle a déploré le manque de précision de certains mandats et a demandé au Président de la Commission s’il existait un guide pour orienter la rédaction des projets de résolution. 

La Délégation du Panama a remercié le Président du Comité et les fonctionnaires du Département du droit international.  Elle a indiqué qu’elle souhaitait tirer le meilleur parti de l’aide proposée par le Comité.  Elle s’est aussi déclarée satisfaite du Cours de droit international au nom des délégués des Missions permanentes qui y ont participé les années précédentes.

La Délégation du Venezuela a constaté avec préoccupation la situation financière du Comité et a pris note des commentaires du Président sur la rédaction des mandats.  Par ailleurs, elle a observé le caractère courageux du mandat concernant la démocratie.

La Délégation du Pérou a elle aussi salué la 76e Session ordinaire du Comité qui a eu lieu à Lima (Pérou) et l’a invité à tenir des Sessions dans d’autres pays.  Dans le même temps, elle a pris note des contraintes budgétaires évoquées par le Président du Comité juridique interaméricain.

La Délégation du Mexique a remercié le Comité d’avoir rendu hommage à M. Palacios Treviño qui a dû démissionner pour raison de santé. Elle a de même reconnu l’importance que revêt la spécificité dans le renouvellement des mandats conférés au Comité et a salué la tâche accomplie par cet organe.  

De son côté, le Président de la Commission, l’Ambassadeur Hugo De Zela, s’est dit préoccupé par la réduction de la durée des Sessions du Comité, qui de toute évidence ne lui permet pas de s’acquitter du travail qui lui est confié. À ce sujet, il a proposé de s’efforcer d’inviter le Comité à tenir des sessions de travail dans les capitales des pays, ce qui non seulement permet à l’Organisation de réaliser des économies, mais aussi de faciliter la promotion et la diffusion des activités du Comité par les autorités nationales du pays hôte. Il a aussi proposé d’envisager de tenir des sessions à Washington D.C. comme moyen de réduire les coûts des sessions qui ont lieu à Rio de Janeiro.  Dans le même temps, il a constaté l’importance que revêt le Comité en tant que soutien juridique pour l’OEA qui n’est pas exploité au maximum.  Enfin, sur la précision des mandats, et pour donner suite à la demande du Canada, il s’est engagé à vérifier la clarté des mandats et a prié les missions de respecter les consignes qui figurent dans le “Plan de travail pour la présentation et la négociation des Projets de résolution”, document portant la cote CP/CAJP-2935/11 rev.1. 
Le Président du Comité juridique interaméricain a salué les représentants et a déclaré qu’il était disponible pour travailler avec les délégations de manière à progresser dans l’exécution des mandats.  Il a indiqué que l’importance de la valeur ajoutée par le Comité apparaît dans les principes que cet organe énonce sur la préservation de l’institutionnalité juridique et, à cet égard, ses contributions ne peuvent ni ne doivent être perdues.  Il a constaté que les visites dans les pays suscitent l’intérêt du Comité pour la promotion de ses travaux et de son image, mais il a regretté le manque d’information qui existe et la faible utilisation du Comité de la part des États.  Il a insisté sur l’importance de la question de la précision des mandats qui permettent d’accorder une juste valeur aux travaux du Comité.  Enfin, il a remercié les pays qui ont contribué aux activités du Comité.  En ce qui concerne les nouveaux thèmes, “démocratie” et “paix, sécurité et coopération”, il  a reconnu que dans les deux cas les rapporteurs ont présenté une première version de leurs recherches et que, comme on l’espère, ces mandats devraient être exécutés pour la session du mois d’août de cette année.  

En terminant la réunion, l’Ambassadeur Hugo de Cela a remercié le Président du Comité juridique interaméricain d’avoir présenté le rapport et a pris note des observations et recommandations formulées par les représentants.  Il a aussi annoncé que ce rapport sera transmis au CJI et soumis à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, avec le projet de résolution pertinent qui sera examiné sur ce sujet.

IV. Conclusions

La Commission des questions juridiques et politiques a convenu de prendre note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant aux activités qu’il a réalisées en 2010 et de soumettre au Conseil permanent le présent rapport qui contient les observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain qui sera présenté à l’Assemblée générale.
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